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DÉCISION (UE) …/... DE LA COMMISSION 

du XXX  

établissant des critères et des normes méthodologiques applicables au bon état 
écologique des eaux marines ainsi que des spécifications et des méthodes normalisées de 

surveillance et d’évaluation, et abrogeant la directive 2010/477/UE 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu la directive 2008/56/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 établissant 
un cadre d'action communautaire dans le domaine de la politique pour le milieu marin 
(directive-cadre «stratégie pour le milieu marin»)1, et en particulier son article 9, 
paragraphe 3, et son article 11, paragraphe 4, 

considérant ce qui suit: 

(1) La décision 2010/477/UE de la Commission2 a établi des critères à utiliser par les 
États membres pour déterminer le bon état écologique de leurs eaux marines et pour 
orienter leurs évaluations de cet état lors du premier cycle de mise en œuvre de la 
directive 2008/56/CE. 

(2) La décision 2010/477/UE a reconnu que des avancées scientifiques et techniques 
supplémentaires étaient nécessaires pour étayer la mise au point ou la révision de ces 
critères en ce qui concerne certains descripteurs qualitatifs et pour poursuivre la mise 
au point de normes méthodologiques en étroite coordination avec l’établissement de 
programmes de surveillance. Cette décision précisait par ailleurs qu’il serait opportun 
de procéder à cette révision dès que possible après l’achèvement de l’évaluation 
requise à l’article 12 de la directive 2008/56/CE, de manière à ce qu’elle puisse 
contribuer à la mise à jour des stratégies marines avant l’échéance de 2018, 
conformément à l’article 17 de la directive 2008/56/CE. 

(3) En 2012, sur la base de l’évaluation initiale de leurs eaux marines effectuée 
conformément à l’article 8 de la directive 2008/56/CE, les États membres ont élaboré 
des rapports sur l’état écologique de leurs eaux marines et ont notifié à la Commission 
leur définition de ce bon état écologique ainsi que les objectifs environnementaux 
qu’ils ont établis, respectivement, conformément à l’article 9, paragraphe 2, et à 

                                                 
1 JO L 164 du 25.6.2008, p. 19. 
2 Décision 2010/477/UE de la Commission du 1er septembre 2010 relative aux critères et aux normes 

méthodologiques concernant le bon état écologique des eaux marines (JO 232 du 2.9.2010, p. 14). 
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l’article 10, paragraphe 2, de la directive 2008/56/CE. Il ressort de l’évaluation par la 
Commission3, entreprise au titre de l’article 12 de la directive 2008/56/CE, des 
rapports remis par les États membres que des efforts supplémentaires s’imposent de 
manière urgente si les États membres veulent parvenir à un bon état écologique d’ici 
2020. Il en ressort également qu’il est nécessaire d’améliorer de manière significative 
la qualité et la cohérence de la définition du bon état écologique par les États 
membres. En outre, l’évaluation de la Commission a reconnu que la coopération 
régionale doit être au cœur même de la mise en œuvre de la directive 2008/56/CE. Elle 
a également insisté sur la nécessité pour les États membres de s’appuyer de manière 
plus systématique sur les normes découlant de la législation de l’Union ou, en 
l’absence de telles normes, sur les normes fixées par les conventions des mers 
régionales ou autres accords internationaux. 

(4) Afin de garantir que le deuxième cycle de la mise en œuvre des stratégies marines des 
États membres contribue à la réalisation des objectifs de la directive 2008/56/CE et 
favorise l’adoption de définitions du bon état écologique qui soient plus cohérentes, la 
Commission a recommandé dans son rapport sur la première phase de mise en œuvre 
que les services de la Commission et les États membres collaborent au niveau de 
l’Union pour réviser, renforcer et améliorer la décision 2010/477/UE afin de parvenir 
à des critères et des normes méthodologiques relatifs au bon état écologique qui soient 
comparables et forment un ensemble plus clair, plus simple et plus cohérent, et, dans 
le même temps, de réexaminer l’annexe III de la directive 2008/56/CE et, si 
nécessaire, de la réviser et d’élaborer des orientations spécifiques pour assurer une 
approche plus cohérente des évaluations durant le prochain cycle de mise en œuvre. 

(5) Sur la base de ces conclusions, le processus de réexamen a débuté en 2013 avec 
l’approbation par le comité de réglementation institué au titre de l’article 25, 
paragraphe 1, de la directive 2008/56/CE d’une feuille de route en plusieurs phases 
(technique et scientifique, consultation et prise de décision). Dans le cadre de ce 
processus, la Commission a consulté toutes les parties intéressées, notamment les 
conventions des mers régionales. 

(6) Afin de faciliter les futures mises à jour de l’évaluation initiale réalisée par les États 
membres de leurs eaux marines et de la définition du bon état écologique, et pour 
assurer une plus grande cohérence dans la mise en œuvre de la directive 2008/56/CE 
dans toute l’Union, il est nécessaire de clarifier, réviser ou introduire des critères, des 
normes méthodologiques, des spécifications et des méthodes normalisées destinés aux 
États membres, au regard des éléments actuellement établis dans la 
directive 2010/477/UE. Ainsi, le nombre de critères que les États membres doivent 
surveiller et évaluer devrait être réduit, en appliquant aux critères retenus une 
approche par le risque afin de permettre aux États membres de concentrer leurs efforts 
sur les principales pressions anthropiques ayant un impact dans leurs eaux. Enfin, il 
convient de préciser davantage les critères et leur utilisation, notamment en fixant des 
valeurs seuils ou en prévoyant de le faire, ce qui permettrait d’évaluer le degré de 
réalisation du bon état écologique dans les eaux marines de l’Union. 

                                                 
3 Rapport de la Commission au Conseil et au Parlement européen - La première phase de mise en œuvre 

de la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin» (2008/56/CE) - Évaluation et orientations par la 
Commission européenne [COM(2014) 097 final du 20.2.2014]. 
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(7) Conformément à l’engagement pris par la Commission lors de l’adoption de sa 
communication au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social et 
au Comité des régions, intitulée «Améliorer la réglementation pour obtenir de 
meilleurs résultats — Un enjeu prioritaire pour l’UE»4, la présente décision devrait 
garantir la cohérence avec la législation existante de l’Union. Pour garantir une plus 
grande cohérence et une meilleure comparabilité des définitions du bon état 
écologique établies par les États membres au niveau de l’Union et pour éviter des 
chevauchements inutiles, il y a lieu de tenir compte des normes et méthodes 
pertinentes existantes de surveillance et d’évaluation qui sont établies dans la 
réglementation de l’Union, notamment la directive 92/43/CEE du Conseil5, la 
directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil6, le règlement (CE) 
nº 1881/2006 de la Commission7, le règlement (CE) nº 1967/2006 du Conseil8, la 
directive 2008/105/CE du Parlement européen et du Conseil9, la 
directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil10 et le règlement (UE) 
nº 1380/2013 du Parlement européen et du Conseil11. 

(8) Pour chacun des descripteurs qualitatifs énumérés à l’annexe I de la 
directive 2008/56/CE, et sur la base des listes indicatives figurant à l’annexe III de 
cette directive, il est nécessaire de définir les critères, y compris les éléments 
constitutifs de ces critères et, le cas échéant, les valeurs seuils à utiliser. Les valeurs 
seuils ont pour but de contribuer à la définition par les États membres d’un ensemble 
de caractéristiques correspondant à un bon état écologique et de les aider dans leur 
évaluation du degré de réalisation de ce bon état écologique. Il est également 
nécessaire d’établir des normes méthodologiques, notamment les échelles 
géographiques qui servent pour l’évaluation, et de préciser la manière dont les critères 
doivent être utilisés. Ces critères et normes méthodologiques ont pour but d’assurer 
une cohérence et de permettre la comparaison, entre les régions et sous-régions 
marines, des évaluations du degré de réalisation du bon état écologique. 

(9) Afin d’assurer la comparabilité entre les détails de toute mise à jour envoyée, 
conformément à l’article 17, paragraphe 3, de la directive 2008/56/CE, par les États 
membres à la suite de la révision de certains éléments de leurs stratégies marines, il y a 

                                                 
4 COM(2015) 215 final. 
5 Directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi 

que de la faune et de la flore sauvages (JO L 206 du 22.7.1992, p. 7) 
6 Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre 

pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau (JO L 327 du 22.12.2000, p. 1). 
7 Règlement (CE) nº 1881/2006 de la Commission du 19 décembre 2006 portant fixation de teneurs 

maximales pour certains contaminants dans les denrées alimentaires (JO L 364 du 20.12.2006, p. 5). 
8 Règlement (CE) nº 1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 concernant des mesures de gestion pour 

l'exploitation durable des ressources halieutiques en Méditerranée modifiant le règlement (CEE) 
nº 2847/93 et abrogeant le règlement (CE) nº 1626/94 (JO L 409 du 30.12.2006, p. 11).  

9 Directive 2008/105/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 établissant des 
normes de qualité environnementale dans le domaine de l’eau, modifiant et abrogeant les directives du 
Conseil 82/176/CEE, 83/513/CEE, 84/156/CEE, 84/491/CEE, 86/280/CEE et modifiant la directive 
2000/60/CE (JO L 348 du 24.12.2008, p. 84). 

10 Directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant la 
conservation des oiseaux sauvages (JO L 20 du 26.1.2010, p. 7). 

11 Règlement (UE) nº 1380/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 relatif à la 
politique commune de la pêche, modifiant les règlements (CE) nº 1954/2003 et (CE) nº 1224/2009 du 
Conseil et abrogeant les règlements (CE) nº 2371/2002 et (CE) nº 639/2004 du Conseil et la décision 
2004/585/CE du Conseil (JO L 354 du 28.12.2013, p. 22). 
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lieu de définir des spécifications et des méthodes normalisées de surveillance et 
d’évaluation en tenant compte des spécifications et des normes existantes au niveau 
international, y compris régional et sous-régional, ou de l’Union. 

(10) Lorsqu’ils déterminent un ensemble de caractéristiques correspondant à un bon état 
écologique, conformément à l’article 9, paragraphe 1, de la directive 2008/56/CE, et 
lorsqu’ils établissent des programmes de surveillance coordonnés au titre de l’article 
11 de cette directive, les États membres devraient appliquer les critères, normes 
méthodologiques, spécifications et méthodes normalisées de surveillance et 
d’évaluation qui sont établis dans la présente décision en combinaison avec les 
éléments des écosystèmes, les pressions anthropiques et les activités humaines 
énumérés dans les listes indicatives de l’annexe III de cette directive et en référence à 
l’évaluation initiale réalisée en application de l’article 8, paragraphe 1, de la même 
directive. 

(11) Pour établir un lien clair entre la détermination d’un ensemble de caractéristiques 
correspondant à un bon état écologique et l’évaluation des progrès accomplis vers la 
réalisation cet état, il convient d’organiser les critères et les normes méthodologiques 
sur la base des descripteurs qualitatifs énoncés à l’annexe I de la directive 2008/56/CE, 
en tenant compte des listes indicatives d’éléments des écosystèmes, de pressions 
anthropiques et d’activités humaines établies à l’annexe III de cette directive. Certains 
de ces critères et normes méthodologiques ont trait en particulier à l’évaluation de 
l’état écologique ou des principaux impacts et pressions au titre, respectivement, des 
points a) et b) de l’article 8, paragraphe 1, de la directive 2008/56/CE. 

(12) Lorsqu’aucune valeur seuil n’a été fixée, les États membres devraient coopérer au 
niveau régional, sous-régional ou de l’Union pour établir des valeurs seuils, par 
exemple en se référant aux valeurs existantes ou en en créant de nouvelles dans le 
cadre des conventions des mers régionales. Dans les cas où des valeurs seuils 
devraient être établies par la coopération au niveau de l’Union (pour les descripteurs 
relatifs aux déchets marins, aux émissions sonores sous-marines et à l’intégrité des 
fonds marins), elles devraient l’être dans le cadre de la stratégie de mise en œuvre 
commune élaborée par les États membres et la Commission aux fins de la 
directive 2008/56/CE. Une fois établies par la coopération régionale, sous-régionale ou 
au niveau de l’Union, ces valeurs seuils ne feront partie de l’ensemble de 
caractéristiques correspondant à un bon état écologique utilisé par l’État membre que 
lorsqu’elles auront été communiquées à la Commission au titre de la notification de 
l’État membre prévue à l’article 17, paragraphe 3, de la directive 2008/56/CE. En 
attendant que de telles valeurs seuils soient établies par la coopération régionale, sous-
régionale ou au niveau de l’Union, les États membres devraient pouvoir utiliser 
comme substitut des valeurs seuils nationales, des indicateurs de tendance ou des 
valeurs seuils relatives aux pressions. 

(13) Les valeurs seuils devraient refléter, le cas échéant, le niveau de qualité qui reflète 
l’importance d’un effet défavorable pour un critère donné et devraient être définies en 
lien avec une condition de référence. Elles devraient être cohérentes avec la législation 
de l’Union et établies à l'échelle géographique appropriée pour rendre compte des 
diverses caractéristiques biotiques et abiotiques des régions, sous-régions et 
subdivisions. Cela signifie que, même si le processus d’établissement des valeurs 
seuils a lieu au niveau de l’Union, il peut aboutir à l’établissement de valeurs seuils 
différentes spécifiques à une région, une sous-région ou une subdivision. Les valeurs 
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seuils devraient également être établies sur la base du principe de précaution et 
prendre en compte les risques potentiels pour l’environnement marin. L’établissement 
de valeurs seuils devrait tenir compte de la nature dynamique des écosystèmes marins 
et de leurs éléments, qui peuvent évoluer dans le temps et l’espace au gré des 
variations climatiques et hydrologiques, des relations entre proies et prédateurs et 
d’autres facteurs environnementaux. Les valeurs seuils devraient également traduire le 
fait que les écosystèmes marins, s’ils se sont détériorés, ne peuvent pas nécessairement 
revenir à un état antérieur spécifique mais reviennent plutôt à un état correspondant 
aux conditions physiographiques, géographiques, climatiques et biologiques qui 
prévalent. 

(14) Conformément à l’article 1er, paragraphe 3, de la directive 2008/56/CE, la pression 
collective résultant des activités humaines doit être maintenue à des niveaux 
compatibles avec la réalisation du bon état écologique afin d’éviter que la capacité des 
écosystèmes marins à réagir aux changements induits par l’homme ne soit 
compromise. Cela peut impliquer, le cas échéant, que les valeurs seuils concernant 
certaines pressions et leurs impacts environnementaux ne soient pas nécessairement 
atteintes dans toutes les zones des eaux marines des États membres, pour autant que 
cela ne compromette pas la réalisation des objectifs de la directive 2008/56/CE, tout en 
permettant l’utilisation durable des biens et services marins. 

(15) Il convient d’établir des valeurs seuils qui feront partie de l’ensemble de 
caractéristiques utilisées par les États membres dans leur définition du bon état 
écologique, conformément à l’article 9, paragraphe 1, de la directive 2008/56/CE, 
ainsi que la mesure dans laquelle les valeurs seuils doivent être atteintes. Les valeurs 
seuils ne constituent donc pas, par elles-mêmes, une définition du bon état écologique 
par les États membres.  

(16) Les États membres devraient exprimer le degré de réalisation du bon état écologique 
en indiquant la proportion de leurs eaux marines dans laquelle les valeurs seuils ont été 
atteintes ou la proportion des éléments constitutifs des critères (espèces, contaminants, 
etc.) qui ont atteint les valeurs seuils. Lorsqu’ils évaluent l’état de leurs eaux marines 
conformément à l’article 17, paragraphe 2, point a), de la directive 2008/56/CE, les 
États membres devraient exprimer tout changement de cet état (amélioré, stable ou 
détérioré) par rapport à la notification précédente, en tenant compte de la réponse 
souvent lente de l’environnement marin au changement. 

(17) Lorsque des valeurs seuils établies au titre de la présente décision ne sont pas atteintes 
pour un critère déterminé, les États membres devraient envisager de prendre des 
mesures appropriées ou d’entreprendre des recherches ou des investigations plus 
poussées. 

(18) Lorsque les États membres sont tenus de coopérer au niveau régional ou sous-régional, 
ils devraient le faire, lorsque cela est réalisable et opportun, au moyen des structures 
institutionnelles de coopération régionale existantes, notamment celles qui relèvent de 
conventions des mers régionales, conformément à l’article 6 de la 
directive 2008/56/CE. De même, en l’absence de critères spécifiques, de normes 
méthodologiques, notamment pour l’intégration des critères, de spécifications et de 
méthodes normalisées de surveillance et d’évaluation, les États membres devraient se 
baser, lorsque cela est réalisable et opportun, sur ceux élaborés au niveau international, 
régional ou sous-régional, par exemple ceux qui ont été convenus dans le cadre de 
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conventions des mers régionales ou d’autres mécanismes internationaux. Les États 
membres peuvent autrement choisir de se coordonner au sein d’une région ou d’une 
sous-région, le cas échéant. Par ailleurs, un État membre peut également décider, sur 
la base des spécificités de ses eaux marines, de tenir compte d’éléments additionnels 
non prévus dans la présente décision ni au niveau international, régional ou sous-
régional, ou d’envisager d’appliquer des éléments de la présente décision à ses eaux de 
transition, telles qu’elles sont définies à l’article 2, point 6, de la directive 2000/60/CE, 
à l’appui de la mise en œuvre de la directive 2008/56/CE.  

(19) Les États membres devraient disposer d’une flexibilité suffisante, dans des conditions 
spécifiques, pour pouvoir se concentrer sur les principales pressions et leurs impacts 
environnementaux sur les différents éléments des écosystèmes dans chaque région ou 
sous-région, afin de surveiller et d’évaluer leurs eaux marines de manière efficiente et 
efficace et de faciliter le classement par ordre de priorité des mesures à prendre pour 
atteindre un bon état écologique. À cette fin, les États membres devraient tout d’abord 
pouvoir considérer que l’application de certains critères n’est pas appropriée, à 
condition de le justifier. Ils devraient ensuite avoir la possibilité de décider de ne pas 
utiliser certains éléments constitutifs des critères, de sélectionner des éléments 
additionnels ou de se concentrer sur certaines matrices ou zones de leurs eaux marines, 
pour autant qu’ils se fondent sur une évaluation des risques concernant les pressions 
exercées et leurs impacts. Enfin, une distinction devrait être établie entre critères 
primaires et secondaires. S’il importe que les critères primaires soient utilisés pour 
assurer une cohérence dans l’ensemble de l’Union, les critères secondaires devraient 
faire l’objet d’une certaine souplesse. L’utilisation d’un critère secondaire devrait être 
décidée par un État membre, le cas échéant, pour compléter un critère primaire ou 
lorsque, pour un critère particulier, l’environnement marin risque de ne pas atteindre 
ou de ne pas maintenir un bon état écologique. 

(20) Les critères, y compris les valeurs seuils, les normes méthodologiques, les 
spécifications et les méthodes normalisées de surveillance et d’évaluation devraient se 
fonder sur les meilleures connaissances scientifiques disponibles. Néanmoins, de plus 
amples connaissances scientifiques et techniques restent nécessaires pour aider à 
poursuivre le développement de certains de ces éléments et devraient être utilisées au 
fur et à mesure de leur mise à disposition. 

(21) Il convient dès lors d’abroger la décision 2010/477/UE. 

(22) Les mesures prévues à la présente décision sont conformes à l'avis du comité de 
réglementation, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 
Objet 

La présente décision établit: 

(a) des critères et des normes méthodologiques à utiliser par les États membres lors de la 
détermination d’un ensemble de caractéristiques correspondant à un bon état 
écologique conformément à l’article 9, paragraphe 1, de la directive 2008/56/CE, sur 
la base des annexes I et III et en référence à l’évaluation initiale réalisée 



[Type text]  [Type text]  D046061/03 

FR 8   FR 

conformément à l’article 8, paragraphe 1, de cette directive pour évaluer le degré de 
réalisation du bon état écologique, conformément à l’article 9, paragraphe 3, de cette 
même directive; 

(b) des spécifications et des méthodes normalisées de surveillance et d’évaluation, à 
utiliser par les États membres lors de l’établissement de programmes de surveillance 
coordonnés en application de l’article 11 de la directive 2008/56/CE, conformément 
à l’article 11, paragraphe 4, de cette directive; 

(c) un calendrier pour l’établissement des valeurs seuils, des listes d’éléments 
constitutifs des critères et des normes méthodologiques par la coopération régionale, 
sous-régionale ou au niveau de l’Union; 

(d) une exigence de notification des éléments constitutifs des critères, des valeurs seuils 
et des normes méthodologiques. 

Article 2 
Définitions 

Aux fins de la présente décision, les définitions figurant à l’article 3 de la 
directive 2008/56/CE s’appliquent. 

Les définitions suivantes s'appliquent également: 

(1) «sous-régions»: les sous-régions énumérées à l’article 4, paragraphe 2, de la directive 
2008/56/CE; 

(2) «subdivisions»: les subdivisions visées à l’article 4, paragraphe 2, de la directive 
2008/56/CE; 

(3) «espèces non indigènes envahissantes»: les «espèces exotiques envahissantes» au 
sens de l’article 3, paragraphe 2, du règlement (UE) nº 1143/2014 du Parlement 
européen et du Conseil12; 

(4) «éléments constitutifs de critères»: les éléments constitutifs d’un écosystème, 
particulièrement ses éléments biologiques (espèces, habitats et leurs communautés), 
ou les aspects des pressions exercées sur l’environnement marin (pressions 
biologiques et physiques, substances, déchets et énergie), évalués pour chaque 
critère; 

(5) «valeur seuil»: une valeur ou une fourchette de valeurs permettant d’évaluer le 
niveau de qualité atteint pour un critère donné, contribuant ainsi à l’évaluation du 
degré de réalisation du bon état écologique. 

                                                 
12 Règlement (UE) nº 1143/2014 du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 relatif à la 

prévention et à la gestion de l’introduction et de la propagation des espèces exotiques envahissantes (JO 
L 317 du 4.11.2014, p. 35). 
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Article 3 
Utilisation de critères, normes méthodologiques, spécifications et méthodes normalisées 

1. Les États membres utilisent les critères primaires et les normes méthodologiques, 
spécifications et méthodes normalisées qui leur sont associées établies en annexe 
pour mettre en œuvre la présente décision. Toutefois, sur la base de l’évaluation 
initiale ou de ses mises à jour ultérieures effectuées conformément aux articles 8 
et 17, paragraphe 2, point a), de la directive 2008/56/CE, les États membres peuvent 
considérer, dans des circonstances justifiées, que l’utilisation d'un ou de plusieurs 
critères primaires n’est pas appropriée. Ils fournissent alors à la Commission une 
justification dans le cadre de la notification prévue à l’article 9, paragraphe 2, ou à 
l’article 17, paragraphe 3, de la directive 2008/56/CE. 

Conformément à l’obligation de coopération régionale établie aux articles 5 et 6 de la 
directive 2008/56/CE, un État membre informe les autres États membres partageant 
la même région ou sous-région marine avant de décider de ne pas utiliser un critère 
primaire en application du premier alinéa. 

2. Les critères secondaires et les normes méthodologiques, spécifications et méthodes 
normalisées qui leur sont associées établies en annexe sont utilisés pour compléter un 
critère primaire ou lorsque l’environnement marin risque de ne pas atteindre ou de ne 
pas conserver un bon état écologique au regard de ce critère particulier. L’utilisation 
d’un critère secondaire est décidée par chaque État membre, sauf disposition 
contraire énoncée à l’annexe. 

3. Lorsque la présente décision n’établit pas de critères, de normes méthodologiques, de 
spécifications ou de méthodes normalisées de surveillance et d’évaluation, 
notamment pour l’agrégation spatiale et temporelle des données, les États membres 
se basent, lorsque cela est réalisable et opportun, sur ceux élaborés au niveau 
international, régional ou sous-régional, par exemple ceux qui ont été convenus dans 
les conventions des mers régionales pertinentes. 

4. En attendant que des listes d’éléments constitutifs de critères, des normes 
méthodologiques, des spécifications et des méthodes normalisées pour la 
surveillance et l’évaluation soient établies au niveau régional, sous-régional ou de 
l’Union, les États membres peuvent utiliser ceux établis au niveau national, pour 
autant qu’ils pratiquent la coopération régionale visée aux articles 5 et 6 de la 
directive 2008/56/CE. 

Article 4 
Établissement de valeurs seuils par la coopération régionale, sous-régionale ou au niveau de 

l’Union 

1. Lorsque les États membres sont tenus au titre de la présente décision d’établir des 
valeurs seuils par la coopération régionale, sous-régionale ou au niveau de l’Union, 
ces valeurs: 

(a) font partie de l’ensemble de caractéristiques utilisé par les États membres dans 
leur détermination du bon état écologique; 

(b) sont cohérentes avec la législation de l’Union; 
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(c) le cas échéant, distinguent le niveau de qualité qui reflète l’importance d’un 
effet défavorable pour un critère donné et sont établies en lien avec une 
condition de référence; 

(d) sont établies à l’échelle géographique appropriée pour correspondre aux 
différentes caractéristiques biotiques et abiotiques des régions, sous-régions et 
subdivisions concernées; 

(e) sont établies sur la base du principe de précaution et tiennent compte des 
risques potentiels pour l’environnement marin; 

(f) sont fixées de manière cohérente pour les différents critères qui se rapportent à 
un même élément de l’écosystème; 

(g) reposent sur les meilleures connaissances scientifiques disponibles; 

(h) se fondent sur des données chronologiques récoltées sur une longue période, 
lorsqu’elles sont disponibles, pour aider à déterminer la valeur la plus 
appropriée; 

(i) rendent compte de la dynamique naturelle des écosystèmes, notamment les 
relations entre proie et prédateur et la variation hydrologique et climatique, en 
reconnaissant aussi que l’écosystème ou ses composantes peuvent, s’ils se sont 
détériorés, revenir à un état correspondant aux conditions physiographiques, 
géographiques, climatiques et biologiques qui prévalent plutôt que revenir à un 
état antérieur spécifique. 

(j) sont cohérentes, lorsque cela est réalisable et opportun, avec les valeurs 
pertinentes établies dans le cadre de structures institutionnelles de coopération 
régionale, notamment celles convenues dans les conventions des mers 
régionales. 

2. En attendant que les États membres aient établi des valeurs seuils par la coopération 
régionale, sous-régionale ou au niveau de l’Union, conformément à la présente 
décision, ils peuvent exprimer le degré de réalisation du bon état écologique en 
choisissant parmi les éléments suivants: 

(a) des valeurs seuils nationales, pour autant que l’obligation de recourir à la 
coopération régionale visée aux articles 5 et 6 de la directive 2008/56/CE soit 
respectée; 

(b) les tendances directionnelles de ces valeurs; 

(c) des valeurs seuils fondées sur les pressions en tant que valeurs de 
remplacement. 

Celles-ci respectent, dans la mesure du possible, les principes énoncés aux points a) à 
i) du paragraphe 1.  

3. Lorsque des valeurs seuils, y compris celles établies par les États membres 
conformément à la présente décision, ne sont pas atteintes pour un critère donné dans 
la proportion déterminée par cet État membre comme constituant un bon état 
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écologique conformément à l’article 9, paragraphe 1, de la directive 2008/56/CE, les 
États membres examinent, le cas échéant, si des mesures doivent être prises au titre 
de l’article 13 de cette directive ou s’il convient de réaliser d’autres recherches ou 
investigations. 

4. Les valeurs seuils établies par les États membres conformément à la présente 
décision peuvent être réexaminées de manière périodique à la lumière des avancées 
scientifiques et techniques et, le cas échéant, modifiées en temps utile au regard des 
révisions visées à l’article 17, paragraphe 2, point a), de la directive 2008/56/CE. 

Article 5 
Calendrier 

1. Lorsque la présente décision prévoit que les États membres établissent, par la 
coopération régionale, sous-régionale ou au niveau de l’Union, des valeurs seuils, 
des listes d’éléments constitutifs de critères ou des normes méthodologiques, les 
États membres s’efforcent de le faire dans le délai fixé pour le premier réexamen de 
leur évaluation initiale et de la définition du bon état écologique conformément à 
l’article 17, paragraphe 2, point a), de la directive 2008/56/CE (le 15 juillet 2018). 

2. Lorsque les États membres ne sont pas en mesure d’établir des valeurs seuils, des 
listes d’éléments de critères ou des normes méthodologiques par la coopération 
régionale, sous-régionale ou au niveau de l’Union dans le délai fixé au paragraphe 1, 
ils établissent ces valeurs dès que possible après cette date, et fournissent, 
le 15 octobre 2018 au plus tard, une justification à la Commission dans le cadre de la 
notification prévue à l’article 9, paragraphe 2, ou à l’article 17, paragraphe 3, de la 
directive 2008/56/CE. 

Article 6 
Notification 

Chaque État membre envoie à la Commission, dans le cadre de la notification prévue à 
l’article 17, paragraphe 3, de la directive 2008/56/CE, les éléments constitutifs des critères, les 
valeurs seuils et les normes méthodologiques établis par la coopération régionale, sous-
régionale ou au niveau de l’Union, conformément à la présente décision, qu’il entend utiliser 
dans le cadre de son ensemble de caractéristiques permettant de définir le bon état écologique 
conformément à l’article 9, paragraphe 1, de la directive 2008/56/CE. 

Article 7 
Abrogation 

La décision 2010/477/UE est abrogée. 

Toute référence à la décision 2010/477/UE est à interpréter comme une référence à la présente 
décision. 
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Article 8 
Entrée en vigueur 

La présente décision entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au 
Journal officiel de l'Union européenne. 

Fait à Bruxelles, le 

 Par la Commission 
 Le président  
  
 


